
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

Lors de la campagne électorale de 2015, le Parti libéral a annoncé son 

intention de légaliser le cannabis à des fins récréatives. Ce changement 

législatif majeur soulève de nombreuses questions, surtout depuis que la 

ministre de la San té a annoncé le dépôt d’un projet de loi au printemps 2017, 

lors de l’assemblée de l’ONU en avril 2016. D’autres pays et États ont fait ce 

virage avant le Canada. Il est donc tout à notre avantage de considérer leurs 

expériences  afin de réfléchir  ensemble  aux mesures à mettre en place.  La 

Société de criminologie présente ce dossier spécial sur la légalisation du 

cannabis au Canada dans le but d’informer le grand public sur l’arrivée 

imminente  de ce tournant législatif historique.   
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Société de criminologie du Québec 

La Société de criminologie du Québec (SCQ) est un organisme communautaire sans but 

lucratif qui existe depuis maintenant plus de 50 ans. Elle fut fondée en juin 1960, par un 

groupe de personnes préoccupées par l'augmentation de la criminalité, par la nécessité 

d'assurer une meilleure protection publique et par le désir de mieux coordonner, mais aussi 

d'humaniser l'intervention auprès des contrevenants jeunes ou adultes. La SCQ poursuit 

comme objectif, entre autres, de contribuer au développement d’approches 

communautaires, de prévention et d’intervention au regard de la criminalité et de la justice 

pénale.  

 

Sa portée 
V 200 membres  

V Un conseil d’administration avec un représentant de chaque domaine de justice pénale. 

V Seul organisme au Québec à regrouper à la fois des policiers, des avocats de la Couronne et 

de la Défense, des juges, des praticiens du domaine correctionnel et social, des chercheurs 

et des décideurs.  

V Un comité consultatif regroupant des anciens ministres, des directeurs et anciens directeurs 

d’établissement de détention, des juges, des personnes travaillant dans différents 

ministères (Sécurité publique, Santé et Services sociaux), aux services correctionnels 

québécois et canadien ou encore au sein du milieu communautaire, de la recherche, de 

l’éducation, etc.  

V 3 120 personnes qui aiment la page de la SCQ; 738 abonnés Twitter; 292 abonnés LinkedIn 

V 1 120 sessions par mois sur le site internet www.societecrimino.qc.ca  

 

Quelques-unes de ses réalisations depuis 1979 
Á 37 congrès provinciaux et pancanadiens 

Á 24 colloques et journées d'étude 

Á 71 publications; 6 recherches scientifiques 

et évaluatives 

Á 10 consultations, prises de position et 

rédactions de mémoires  

Á 2 trousses de sensibilisation au taxage 

(680 vendues) et à l’intimidation (488 

vendues) 

Á 16 projets de préventions de la criminalité  

Á Activités de formation et de 

perfectionnement  

Á Parutions publiques  

Á Participations de la SCQ à l’organisation 

de la semaine nationale de la prévention 

du crime  

Á Projets d’animations communautaires 

Á Projets pilotes de services publics 

Á Milieu de stage enrichissant 

 

  

http://www.societecrimino.qc.ca/
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Mise en contexte 
 

En 2015 se déroulait la campagne électorale pour l’élection du 29e premier ministre du Canada. 

Parmi les promesses se trouvait la légalisation du cannabis à des fins récréatives. Chaque parti a 

pris position et les Canadiens se sont retrouvés face à quatre orientations différentes. Le Parti 

conservateur, qui était alors le parti sortant, choisissait de maintenir sa position, c’est-à-dire 

garder la possession de cannabis dans le Code criminel; le Nouveau Parti démocratique se 

prononçait en faveur de la décriminalisation de la possession de petites quantités de marijuana 

à des fins personnelles, les consommateurs n’auraient donc pas de dossier criminel; le Parti 

libéral ainsi que le Parti vert envisageaient la légalisation de la possession simple de cannabis et 

la réglementation de sa consommation. Quant au Bloc Québécois, il discutait de la mise sur pied 

d’un comité spécial itinérant, chargé d’étudier les impacts de la légalisation du cannabis au 

Canada. Il y avait donc plusieurs choix qui se présentaient à l’électorat, contenu dans un 

continuum entre la prohibition des conservateurs, au pouvoir depuis 10 ans, et la légalisation 

des libéraux et des verts.  

 

Le 19 octobre 2015, avec 184 sièges gagnés sur les 308 disponibles, Justin Trudeau, du Parti 

libéral, a été élu premier ministre du Canada. Au lendemain des élections, il a réaffirmé ses 

intentions de légaliser la production, la vente et la possession du cannabis à des fins récréatives, 

avec un encadrement serré. Dans ses lettres de mandat rendues publiques le 13 novembre 

2015, il a demandé à ses ministres de mettre sur pied un processus fédéral-provincial-territorial, 

afin de conduire le pays vers la réglementation du cannabis à des fins récréatives. En janvier 

2016, il a nommé l’ancien chef de police de Toronto, M. Bill Blair, pour diriger l’équipe 

responsable de l’élaboration du projet.  

 

Le Canada n’est pas le premier pays à entamer des démarches pour légaliser le cannabis à des 

fins récréatives. En décembre 2013, l’Uruguay s’est inscrit comme le tout premier pays à 

entreprendre cet important changement législatif dont l’application s’est faite en janvier 2014. 

Toutefois, l’État du Colorado est le précurseur en la matière, avec l’amendement 64 voté en 

2012, suivi de l’État de Washington, de l’Alaska, du District de Columbia et de l’Oregon. Bien 
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que ces quatre États et ce district légalisent le cannabis récréatif, le gouvernement fédéral 

américain criminalise toujours cette substance à travers le Controlled Substance Act. De plus, 

chacun d’eux a adopté des approches législatives bien différentes. Par exemple, si le Colorado 

permet la commercialisation et la production personnelle, l’État de Washington cautionne 

uniquement la vente au détail et l’Alaska, pour sa part, seulement la production personnelle.  

 

D’autres pays comme l’Espagne, le Portugal, la République tchèque et les Pays-Bas n’ont pas 

légalisé le cannabis à des fins récréatives, mais l’ont dépénalisé. À ce jour, au Canada, comme 

dans bien d’autres pays, seule la consommation de cannabis dans un cadre thérapeutique est 

légale. La consommation de cannabis n’est pas criminelle en tant que telle. L’interdiction de 

consommer des drogues sur la place publique relève du pouvoir municipal. Il n’y a donc pas de 

peine criminelle prévue au Code criminel concernant ce comportement. 

 

Autrement, la majorité des pays criminalise toujours la production, la vente et la possession de 

cannabis. Cependant, pour plusieurs, comme c’est le cas pour Line Beauchesne, professeure de 

criminologie à l'Université d'Ottawa, cette situation cause plus de tort que de bien, et ce, au-delà 

des frontières canadiennes. C’est un constat que de plus en plus de pays semblent faire. 

 

Ce sujet d’actualité comporte de nombreux enjeux. Ce dossier se veut une synthèse des 

éléments à prendre en compte pour mieux comprendre la légalisation de la production, la vente 

et la possession de cannabis à des fins récréatives.  
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Position du Parti libéral sur la question du cannabis 
 

«Nous légaliserons, réglementerons et limiterons l’accès à la marijuana. 

Le système canadien actuel de prohibition de la marijuana ne fonctionne 

pas : les jeunes arrivent tout de même à en consommer, et un trop grand 

nombre de Canadiennes et de Canadiens se retrouvent avec un casier 

judiciaire pour la possession de petites quantités. 

Les arrestations et les poursuites liées à ces infractions coûtent cher à notre 

système de justice pénale, qui s’engorge d’un trop grand nombre de délits 

mineurs non violents. Pendant ce temps, le commerce illégal de la drogue 

profite au crime organisé et favorise des activités qui posent de graves 

menaces à la sécurité publique, comme la traite de personnes et le trafic de 

drogues dures. 

Pour empêcher la marijuana de tomber entre les mains des enfants, et les 

profits de tomber entre les mains des criminels, nous allons légaliser et 

réglementer la marijuana, mais aussi en restreindre l’accès. 

Nous retirerons la consommation et la possession de marijuana du Code 

criminel et élaborerons de nouvelles lois plus strictes. Celles-ci puniront 

sévèrement quiconque fournit cette drogue à un mineur, conduit un 

véhicule après en avoir consommé ou en fait la vente à l’extérieur du 

nouveau cadre législatif. 

Nous créerons un groupe de travail fédéral-provincial qui, en collaboration 

avec des spécialistes en santé publique, en toxicomanie et en application de 

la loi, mettra en place un réseau strict de vente et de distribution de 

marijuana qui sera dûment soumis aux taxes d’accise provinciales et 

fédérale.»1 

 

                                                           
1 https://www.liberal.ca/fr/realchange/marijuana/ (consulté en avril 2016) 

https://www.liberal.ca/fr/realchange/marijuana/
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Le cannabis et ses effets 
 

Tout le monde a déjà entendu parler du cannabis, « c’est de l’herbe qui se fume » diront 

certains d’entre nous. En sait-on vraiment plus ? Cette section présente ce qu’est le cannabis et 

les effets de sa consommation.  

 

Quôest-ce que le cannabis ? 
Le cannabis est une plante, mais le terme « cannabis » sert aussi de nom pour les produits qui 

en découlent. La plante peut être aussi appelée chanvre indien. Le cannabis est de loin le 

psychotrope le plus consommé au Canada et partout dans le monde. Cette plante contient plus 

de 500 substances chimiques connues, dont environ 70 sont regroupées sous le nom de 

cannabinoïdes. Le plus connu est le tétrahydrocannabinol (THC), principal ingrédient actif du 

cannabis. Le THC possède des propriétés psychoactives agissant comme un perturbateur sur 

le système nerveux central. Il a également des vertus anti-inflammatoires et anti-métastatiques, 

c’est-à-dire qu’il réduit la création de métastases dans le corps. Le deuxième cannabinoïde le 

plus connu est le cannabidiol (CBD). Cet ingrédient actif, connu comme cannabinoïde non 

psychotronique, est actuellement le sujet de plusieurs études qui portent sur son effet 

médicinal. En effet, le CBD aurait des effets sur les récepteurs de nicotine, aidant au sevrage du 

tabac. Il pourrait aussi être utilisé pour traiter les convulsions, l’anxiété et les nausées. Il aiderait 

contre la propagation des cellules cancéreuses et serait efficace dans le traitement de la 

schizophrénie et peut-être de l’épilepsie. Cependant, il faut demeurer prudent face à ses 

bienfaits, puisque ce ne sont là que des résultats d’études précliniques. 

 

Il existe plusieurs variétés de plants de cannabis qui peuvent être consommées directement 

après la récolte et qui procurent assez de THC pour être ressenti : cannabis sativa, le plus 

répandu dans le monde, cannabis indica, le plus cultivé au Québec et au Canada, et enfin le 

cannabis afghanica. De la plante de cannabis, plusieurs produits peuvent être créés. Le cannabis 

est considéré comme une drogue douce, car il n’est pas possible d’absorber une dose létale et 

les risques de dépendance sont modérés par rapport aux autres drogues, comme la nicotine ou 

encore la cocaïne. Néanmoins, une surdose, bien que non mortelle, peut survenir, surtout si le 
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consommateur présente une faible tolérance au THC. Il risque alors d’être très confus, 

désorienté ou même délirant.  

 

Figure 1: Illustration du chanvre
2 

 

Figure 2: Les utilisations possibles du chanvre
3 

Certaines personnes cultivent le chanvre pour un usage agricole et industriel (cordage, béton de 

chanvre, litière, etc.), un usage rituel dans certaines cultures, un usage médical pour soulager 

des douleurs, ou encore un usage récréatif pour le simple plaisir de sa consommation. 
                                                           
2
  http://patients.getmeadow.com/docs/what-are-sativa-indica-and-hybrid-strains (consulté le 1er avril 2016) 

3
 Schéma créé à partir de plusieurs articles 

http://patients.getmeadow.com/docs/what-are-sativa-indica-and-hybrid-strains
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La marijuana est aussi surnommée pot, herbe, mari, ganja, joint, sansée, dimebag ou encore 

weed, en référence aux fleurs et aux feuilles séchées de la plante. La couleur de la marijuana 

séchée varie du vert au gris verdâtre et au brun, et son mode de consommation le plus 

populaire est l’inhalation via des cigarettes roulées (joints) ou à l’aide d’une pipe. Le THC passe 

alors dans les poumons et le sang pour arriver rapidement au cerveau. Il suffit de quelques 

minutes pour que le consommateur ressente les premiers effets. L’intoxication dure 

habituellement entre 45 minutes et 2 h 30, voire parfois 8 h. La marijuana peut aussi être 

dissoute dans un corps gras, comme le beurre ou l’huile, et utilisée pour cuisiner des gâteaux, 

par exemple. Ingéré, le THC prend plus de temps à agir. La concentration de THC étant moins 

élevée qu’à l’inhalation, les premiers effets se font sentir entre 30 minutes et 3 h 30 après sa 

consommation, et peuvent aller jusqu’à 12 h. Les effets, tout comme la durée, dépendent 1) de 

la concentration de THC dans le produit et du mode de consommation; 2) de l’individu lui-

même, c’est-à-dire de son niveau de tolérance au cannabis et de sa condition physique et 

mentale (sa fatigue, son état psychologique, sa sensibilité face à ce type de produits, etc.); et 3) 

du contexte. 

 

Figure 3: Taux de THC habituel dans trois produits issus du cannabis 

Le taux de THC varie considérablement d’un produit à l’autre. Le cannabis séché vendu sur la 

rue environne les 20% de THC, alors que certains produits dérivés, comme les huiles, peuvent 

atteindre jusqu’à 80%. Plusieurs études montrent que la concentration a augmenté 
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considérablement ces dernières décennies4,  liée notamment à l’amélioration des techniques de 

culture et à l’utilisation d’engrais chimiques. Quant aux produits dérivés, on retrouve une plus 

ou moins grande concentration en THC, selon les techniques d’extraction utilisées et la qualité 

d’exécution mise de l’avant. 

 

Les effets du cannabis 
La consommation de cannabis procure plusieurs effets : relaxation, euphorie, hilarité, sensation 

de flottement, facilité d’introspection, émergence d’idées créatives, stimulation de l’appétit, 

sommeil, altération du temps et de l’espace, sensation d’extrême plaisir, etc. À de fortes doses, 

il peut aussi y avoir une augmentation de la perception auditive et visuelle. D’autres effets 

peuvent survenir comme la nervosité, l’anxiété, une légère paranoïa, des hallucinations et 

même des délires.  

 

En consommant régulièrement et à long terme, l’individu peut développer des problèmes de 

concentration, avoir des pertes de mémoire ou encore diminuer sa capacité de réflexion et de 

prise de décision. Si cela dure trop longtemps, et selon les caractéristiques individuelles, 

certains de ces effets peuvent persister après l’arrêt du cannabis. Diverses personnes, qui ont 

développé une accoutumance au produit, pourraient décider d’augmenter leur consommation 

afin de continuer à en ressentir les effets. 

 

La consommation de cannabis engendre aussi des effets sur le corps. Le plus visible est la 

dilatation des vaisseaux sanguins des yeux, leur donnant une couleur rouge. En outre, il y a une 

relaxation et une dilatation des voies respiratoires, une réduction de la pression artérielle, un 

assèchement buccal et une augmentation du rythme cardiaque. Le cannabis affecte aussi les 

habiletés motrices, dont la capacité de conduire et de réagir rapidement face à une situation. La 

fumée de la marijuana, qui est cancérigène, peut irriter la gorge ainsi que les poumons et faire 

tousser. Au bout d’un moment, cela peut causer les mêmes symptômes qu’une bronchite. 

                                                           
4
 https://www.ncjrs.gov/ondcppubs/publications/pdf/marijuana_myths_facts.pdf;    

https://www.oiiq.org/sites/default/files/uploads/periodiques/Perspective/vol13no02/10-societe.pdf (consultés le 10 avril 2016) 

https://www.ncjrs.gov/ondcppubs/publications/pdf/marijuana_myths_facts.pdf
https://www.oiiq.org/sites/default/files/uploads/periodiques/Perspective/vol13no02/10-societe.pdf
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Quand les effets liés à la prise du cannabis cessent, d’autres effets peuvent survenir, comme la 

difficulté à s’endormir, l’irritabilité, l’anxiété, la dépression et la faim. 

 

Les risques particuliers chez certains groupes dôindividus 
La forte popularité du cannabis est susceptible d’entraîner une forme de banalisation de sa 

consommation et des risques y étant associés. Les adolescents sont particulièrement 

vulnérables aux effets de la consommation de cannabis, leur cerveau n’ayant pas encore fini de 

se former à cet âge-là. En effet, le THC touche une zone du cerveau qui joue un rôle important 

dans la façon dont il se développe et fonctionne. À cela s’ajoute l’augmentation du risque de 

déclencher un épisode psychotique ou de révéler une maladie mentale telle que la 

schizophrénie. Plus la consommation de cannabis par des personnes sensibles est précoce, 

régulière et intense, plus les risques augmentent5. 

 

Les hommes, dont la consommation de cannabis est régulière, peuvent avoir une baisse de leur 

fertilité ainsi qu’une augmentation du risque de développer un cancer des testicules6. Les 

femmes enceintes qui consomment augmentent les risques de retard mental chez leur enfant, 

car le THC perturbe la formation des réseaux neuronaux dans le cerveau7. Une très récente 

étude, réalisée au Colorado, avance que la fumée secondaire du cannabis touche aussi les 

enfants, tout comme celle du tabac. Le pourcentage d’enfants hospitalisés pour des 

bronchiolites liées à la fumée secondaire de cannabis a doublé, passant de 10 % à 24 % en 16 

mois (un an avant et quatre mois après la légalisation)8.  

                                                           
5
 https://www.oiiq.org/sites/default/files/uploads/periodiques/Perspective/vol13no02/10-societe.pdf (consulté le 20 avril 

2016) 
6
 John Charles A. Lacson., Joshua D. Carroll, Ellenie Tuazon, Esteban J. Castelao, Leslie Bernstein et Victoria K. Cortessis 

(2012) « Population-based case-control study of recreational drug use and testis cancer risk confirms an association between 
marijuana use and nonseminoma risk » Volume 118, Issue 21, pages 5374–5383, 1 November 2012 
7
 Meier MH, Caspi A, Ambler A, Harrington, H, Houts R, Keefe RS, McDonald K, Ward A, Poulton R, et Moffitt TE, (2012) 

“Persistent cannabis users show neuropsychological decline from childhood to midlife », Proc Natl Acad Sci U S A. 2012 Oct 
2;109(40) 
8
 http://www.ledevoir.com/societe/sante/469795/hausse-des-hospitalisations-d-enfants-exposes-a-la-fumee-secondaire-de-

cannabis (consulté le 2 février 2017) 

https://www.oiiq.org/sites/default/files/uploads/periodiques/Perspective/vol13no02/10-societe.pdf
http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1002/cncr.v118.21/issuetoc
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/22927402
http://www.ledevoir.com/societe/sante/469795/hausse-des-hospitalisations-d-enfants-exposes-a-la-fumee-secondaire-de-cannabis
http://www.ledevoir.com/societe/sante/469795/hausse-des-hospitalisations-d-enfants-exposes-a-la-fumee-secondaire-de-cannabis
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Les statistiques concernant les Canadiens et le cannabis 
 

Cela fait plusieurs années que la question de la légalisation du cannabis à des fins récréatives se 

pose dans la sphère publique. Avec la position du Parti libéral et du Parti vert, des experts de 

toutes disciplines ont émis leurs avis et recommandations. L’élection du Parti libéral et la 

réitération de leur intention de légaliser le cannabis à des fins récréatives ont ravivé le débat sur 

la question et soulevé l’opinion publique. 

 

Lôopinion des Canadiens 
Lors des élections canadiennes en 2015, une Boussole électorale 9  a été entreprise, 

permettant de connaître l’opinion des Canadiens sur plusieurs enjeux et de les aider à se 

situer par rapport aux discours des principaux partis politiques. Parmi les questions posées, il 

y avait la suivante : « Au Canada, la consommation de marijuana à des fins récréatives 

devrait être : une infraction criminelle (avec casier judiciaire); décriminalisée (passible d'une 

amende); ou légalisée (réglementée et taxée) ? » 

 

 

Figure 4 : Avis des Canadiens sur le statut juridique de la consommation du cannabis récréatif 

                                                           
9 

Les informations présentées reposent sur les réponses de 14 502 personnes qui ont participé à la Boussole électorale, 

entre le 22 et le 24 septembre 2015.  

Légalisée 
56% 

Décriminalisée 
30% 

Criminalisée 
14% 

AU CANADA, LA CONSOMMATION DE 
MARIJUANA À DES FINS RÉCRÉATIVES 

 DEVRAIT ÊTRE (BOUSSOLE, 2015):  
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À la lumière des résultats, 56% des Canadiens sont en faveur de la légalisation proposée par le 

Parti libéral de Justin Trudeau. Le nombre de Canadiens en faveur de la légalisation du cannabis 

à des fins récréatives a connu une forte augmentation entre 1977 et 2007, passant de 19 % en 

1977 à 29 % en 1995, et à 55 % en 2007. Depuis, c’est la stagnation avec 57 % de la population 

pro-légalisation en 201210. À notre connaissance, aucune étude n’a été effectuée récemment. 

Cependant, on remarque une diversité significative entre les provinces, mais aussi entre les 

anglophones et les francophones.  

 

 

Figure 5: Avis des Canadiens sur la légalisation du cannabis récréatif, par langue 

 

Selon la Boussole 2015, les anglophones sont beaucoup plus en faveur de la légalisation du 

cannabis à des fins récréatives comparativement aux francophones, soit 62 % contre 43 %. Les 

francophones semblent plus partagés puisqu’ils sont 57 % à se dire défavorables, contrairement 

aux anglophones qui présentent une différence nette avec 38 % de répondants en défaveur11.  

 

                                                           
10

 http://www.lactualite.com/societe/la-legalisation-du-pot-expliquee/ (consulté le 15 avril 2016) 
11

 http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/741449/boussole-electorale-legalisation-decriminalisation-marijuana-pot-herbe-cannabis-
campagne (consulté le 2 février 2017) 
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Figure 6: Avis des Canadiens sur la légalisation du cannabis récréatif, par province 

 

Parmi les provinces, le Québec est la seule dont la population en faveur de la légalisation du 

cannabis à des fins récréatives n’est pas majoritaire. En effet, 45 % des Québécois sont 

favorables, alors que les autres provinces affichent un minimum de 54 % des répondants en 

faveur. Le Québec est aussi la province ayant le plus haut taux de personnes désirant la 

décriminalisation du cannabis à des fins récréatives, avec 38 %12. 

 

  

                                                           
12

 http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/741449/boussole-electorale-legalisation-decriminalisation-marijuana-pot-herbe-cannabis-
campagne (consulté le 2 février 2017) 
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Les données canadiennes 
Le Canada se classe parmi les pays qui regroupent le plus grand nombre de consommateurs de 

cannabis avec les États-Unis, l’Angleterre, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et la Suède, selon le 

Rapport mondial sur les drogues 2014 de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 

(ONUDC). Dans le même sens, le cannabis est la substance illicite la plus couramment 

consommée au Canada, selon les données de 2013 de l’Enquête canadienne sur le tabac, l'alcool 

et les drogues (ECTAD)13. En mettant de côté le statut juridique (si cela est légal ou non), la 

popularité du cannabis arrive immédiatement après celle de l’alcool.  

 

 

 Figure 7: Les substances les plus consommées par les Canadiens 

 

Selon ƭΩ9ƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜǎ ς Santé mentale (ESCC–SM), 

menée en 2012, 12,2 % (3,4 millions) des Canadiens de 15 ans et plus ont consommé du 

cannabis au cours de l’année précédant le sondage14. 

 

                                                           
13

 https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/enquete-canadienne-tabac-alcool-et-drogues/sommaire-2013.html 
(consulté en avril 2016) 
14

 http://www.bdso.gouv.qc.ca/docs-ken/multimedia/PB01671FR_portrait_sante_mentale2015H00F00.pdf  (consulté le 23 
février 2017) 
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Au total, au cours de leur vie, 43 % des Canadiens de plus de 15 ans auraient consommé au 

moins une fois du cannabis et 33,5 % d’entre eux se seraient adonnés à en consommer à 

plusieurs occasions. Plus précisément, près de 54 % des 18-44 ans ont déjà consommé de la 

marijuana au cours de leur vie (53,7 % des 18-24 et 53,5 % des 25-44). Ces pourcentages sont 

plus élevés que ceux des autres groupes d’âge, lesquels s’établissent à 25,0 % chez les 15-

17 ans, 45,7 % chez les 45-64 ans, et 13,1 % chez les 65 ans et plus. 

 

Une autre étude de Statistique Canada15, effectuée en 2011 et publiée en 2015, rapporte que le 

groupe d’âge ayant le plus déclaré avoir consommé du cannabis au cours de la dernière année 

est celui des 18-24 ans, avec un taux de 33,3 %, comparativement à 20 % chez les 15-17 ans, 

15,6 % chez les 25-44 ans, 6,7 % chez les 45-64 ans et 0,8 % chez les 65 ans et plus. Tout âge 

confondu, 1,8 % ont déclaré une consommation quotidienne au cours de la dernière année et 

3,2 % une consommation hebdomadaire.  

 

Toutefois, cela ne veut pas forcément dire que les moins de 15 ans ne consomment pas de 

cannabis. Par exemple, une étude de 2013 sur le bien-être des enfants à travers 29 pays 

développés, réalisée par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, a fait valoir que le taux de 

consommation de cannabis par les adolescents canadiens, âgés de 11 à 15 ans, est le plus élevé: 

on estimait que 28 % d’entre eux avaient consommé du cannabis au moins une fois en 2012.16 

 

Les données québécoises 
La Société de criminologie du Québec, en juin 2009, a mené un ouvrage, intitulé « Sondage sur 

les attitudes des Québécois face à la production de drogues », auprès de la population 

québécoise afin d’en apprendre plus sur son opinion liée au cannabis17. Plusieurs questions ont 

été adressées afin de déterminer la position des Québécois par rapport à la légalisation du 

cannabis. Voici quelques réponses.  

 

                                                           
15

 http://www.statcan.gc.ca/pub/82-003-x/2015004/article/14158-fra.htm (consultée le 15 avril 2016) 
16

www.unicef-irc.org/publications/pdf/rc11_eng.pdf (consulté le 15 avril 2016) 
17

 Les informations présentées reposent sur les réponses de 1 100 personnes qui ont participé au sondage téléphonique au 
Québec, entre le 13 et le 23 novembre 2008. 

http://www.statcan.gc.ca/pub/82-003-x/2015004/article/14158-fra.htm
http://www.unicef-irc.org/publications/pdf/rc11_eng.pdf
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Accusations criminelles 

Une des questions était : « Est-ce que les personnes arrêtées en possession de cannabis 

devraient toujours faire face à des accusations criminelles ? ». Il s’avère que plus de la moitié 

(57%) des répondants reconnaissent que les personnes arrêtées en possession de cannabis 

devraient toujours faire face à des accusations criminelles. Seulement 11 % des répondants 

étaient totalement en désaccord avec cette affirmation.  

 

 

Figure 8: Les personnes arrêtées en possession de cannabis devraient toujours faire face à des accusations criminelles 

 

Le sondage révèle toutefois que l’attitude face à la judiciarisation de la possession de cannabis 

est influencée par les habitudes de consommation personnelle : 23,3 % des personnes ayant 

consommé des drogues (toutes confondues) durant l’année précédant le sondage sont d’avis 

qu’il faut judiciariser la possession, contre 61,2 % des personnes abstinentes.  

 

Contrôle et gravité de la production de cannabis 

Concernant la production de cannabis, 86,9 % des répondants croient que la majeure partie de 

la production de drogues (toutes confondues) est contrôlée par le crime organisé et 96,5 % 

considèrent qu’elle constitue une importante source de revenus. Une autre des questions était : 

« Est-ce que les Québécois perçoivent la production de cannabis comme un délit grave ? » 
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Figure 9: La perception de la gravité de la production de cannabis par rapport à des infractions différentes 

 

La production de cannabis est perçue par les Québécois comme plus grave que la contrebande 

de tabac (50,5 %) et équivalente à la participation à un réseau de vol de voitures (41,5 %). Elle 

est considérée moins grave que le trafic d’armes à feu (56,3 %) et le vol d’identité et de 

renseignements personnels (58,5 %).  

 

Par ailleurs, les Québécois semblent avoir une perception erronée de ce que permet la loi, 

puisque 25 % croient qu’il est légal de cultiver un maximum de deux plants de cannabis à des 

fins personnelles. Or, qu’en est-il réellement ? 
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Définitions légales concernant le cannabis 
 

Le cannabis, que ce soit la production, la vente ou la possession, est actuellement illégal au 

Canada à des fins récréatives. Comme nous l’avons mentionné, il existe tout un continuum 

entre la prohibition, appliquée actuellement au Canada, et la légalisation, et nous croyons qu’il 

est important de savoir en faire la distinction. 

 

La légalisation 
Légaliser signifie donner un cadre légal à un acte autrefois prohibé. La légalisation peut prendre 

plusieurs formes, de la plus souple à la plus sévère, selon les règlements mis en place pour 

encadrer la production, la distribution et la possession de cannabis et de ses dérivés, souvent 

assujettis d’une taxe étatique, comme c’est le cas de l’alcool et du tabac. 

 

La décriminalisation 
La décriminalisation consiste à retirer un acte ou comportement de la compétence du système 

de justice pénale, sans toutefois éliminer toute intervention de l’État. Il peut y avoir des 

sanctions civiles comme des contraventions. En général, il est question de décriminaliser la 

possession de petites quantités de cannabis, alors que la production et la distribution restent 

passibles de sanctions pénales.  

 

La dépénalisation 
Dépénaliser un acte inscrit au Code criminel signifie que l’on renonce à le punir par des 

sanctions pénales, même si des amendes peuvent toujours s’appliquer. Dans ce cas, la 

possession simple de cannabis peut faire l’objet d’une amende moindre de ce qui était 

initialement prévu. À titre d’exemple, le Portugal a dépénalisé la possession de toutes les 

drogues au début des années 2000.  

 

La prohibition 
Il s’agit de punir, par des sanctions pénales, un acte ou comportement inscrit au Code criminel. 

Dans le cas du cannabis, la prohibition interdit la production, la distribution, la vente et la 



 

18 
 

possession. C'est donc la politique la plus répressive, pouvant aller d’une amende à 

l’incarcération. Une condamnation engendre un casier judiciaire. Au Canada, les policiers et les 

procureurs possèdent un pouvoir discrétionnaire face à une infraction mineure. Au Québec, il 

ne semble pas exister de directives claires à l’effet de tolérer la possession simple de drogue. La 

prohibition du cannabis à des fins récréatives, en vigueur actuellement au Canada, est, à ce jour, 

le modèle législatif le plus employé à travers le monde. 

 

La Loi réglementant certaines drogues et autres substances 
 
Depuis 1997, la Loi réglementant certaines drogues et autres substances (LRCDAS)18 désigne 

l’ensemble des drogues prohibées au Canada, réparties dans six annexes :  

¶ Les substances de l'annexe I : Opium, morphine, cocaïne, codéine, héroïne 

¶ Les substances de l'annexe II : Cannabis (marijuana), résine de cannabis (haschich) 

¶ Les substances de l'annexe III : Mescaline, psilocybine (champignons magiques) 

¶ Les substances de l'annexe IV : Barbituriques, stéroïdes anabolisants, librium, valium 

¶ La substance de l'annexe V : Propylhexédrine 

¶ Les substances de l'annexe VI : Éphédrine, pseudoéphédrine 

 

D’après cette loi, sont illégaux la possession non autorisée, le trafic, la possession en vue d’en 

faire le trafic, la production, l’importation et l’exportation. Voyons un peu plus en détail ces 

catégories de crime et les sanctions encourues en fonction du délit. 

 

  

                                                           
18

 http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-38.8/ (consulté en avril 2016) 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-38.8/
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La possession non autorisée de drogue 
C’est le fait d’avoir chez soi ou sur soi une substance visée aux annexes I, II et III, peu importe la 

quantité. Contrairement à une idée répandue, il n’existe pas de quantité minimale pour une 

accusation de possession simple.  

 

Le trafic de drogue 
Le trafic consiste à vendre, donner, administrer, transporter, expédier ou encore livrer une des 

drogues énumérées aux annexes I à IV. L'expression « vendre » inclut la vente en soi, mais aussi 

la mise en vente, l'exposition, la possession dans le but de vendre et la distribution - même 

gratuite - d'une substance prohibée. 

 

La possession en vue dôun trafic de drogue 
La possession d'une drogue (énumérée aux annexes I à IV) dans le but d’en faire le trafic est 

également une infraction. Elle n’est pas nécessairement associée à la quantité retrouvée sur la 

personne ou dans un endroit lié à cette personne. D’une part, si la quantité dépasse largement 

la moyenne d’une consommation personnelle, la drogue est potentiellement destinée au 

marché illicite. D’autre part, si la quantité de drogue est petite, mais qu’elle est divisée en 

plusieurs sachets prêts pour la vente, cela peut également mener à des accusations de 

possession en vue de trafic (surtout si d’autres éléments viennent soutenir cette hypothèse, 

comme la présence d’une balance, d’argent comptant, d’une liste de clients, etc.) Enfin, en plus 

de possession en vue de trafic, une personne peut également être accusée de trafic de 

stupéfiants, selon les preuves amassées.  

 

L'importation, l'exportation ou la possession dans le but d'exporter de la 

drogue 
L’importation et l’exportation consistent à faire entrer et sortir du pays une substance illégale. 

La possession d'une substance dans le but de l'exporter est également une infraction. 
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La production de drogue 
La production de l'une ou l'autre des substances énumérées dans les annexes I à IV constitue 

une infraction à la loi.  

 

Les sanctions encourues  
Les sanctions encourues dépendent de plusieurs facteurs : du délit, de la substance, des 

circonstances, de l’accusé, etc.  Cependant, la loi prévoit, dans certains cas, des peines 

minimales et maximales pouvant aller jusqu'à l'emprisonnement à perpétuité. En avril 2016, un 

jugement de la Cour suprême du Canada est venu modifier une importante mesure législative 

visant les récidivistes, qui avait été adoptée par le Gouvernement conservateur de Stephen 

Harper. Avant cette date, la loi prévoyait une peine minimale d’un an d’incarcération pour les 

personnes accusées de trafic de drogue ayant déjà été reconnues coupable d’un crime lié aux 

stupéfiants au cours des dix dernières années. Cette disposition a toutefois été invalidée, car 

elle contrevenait à la Charte canadienne des droits et libertés19. 

 

Figure 10: Peines maximales encourues pour des crimes impliquant de la drogue (Code criminel) 

 

 

                                                           
19

 http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2016/04/15/002-cour-supreme-peine-minimale-obligatoire-temps-detention-

double.shtml (consulté le 15 avril 2016) 

http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2016/04/15/002-cour-supreme-peine-minimale-obligatoire-temps-detention-double.shtml
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2016/04/15/002-cour-supreme-peine-minimale-obligatoire-temps-detention-double.shtml
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En effet, lors de son prononcé, le juge doit tenir compte de plusieurs critères pour imposer une 

sentence à une personne reconnue coupable d'avoir commis une infraction relative à la drogue. 

En plus de respecter les principes de détermination des peines prévues au Code criminel, il doit 

tenir compte des facteurs aggravants spécifiques aux infractions en matière de drogue: 

l'utilisation ou le port d'une arme au moment de l'infraction; la menace ou l'usage de violence; 

l'implication de mineurs à titre de complices ou de clients; le fait de commettre l'infraction près 

ou sur le terrain d'une école, ou près d'un lieu fréquenté par des personnes de moins de 18 ans; 

et la récidive (le fait de commettre la même infraction plus d'une fois). Les personnes reconnues 

coupables soit de trafic, soit de possession pour but de trafic ou soit de production et 

d'importation/exportation de stupéfiants, se voient interdire l’acquisition et la possession 

d’armes, de munitions et de substances explosives, et ce, pendant dix ans. 

 

Le casier judiciaire et le cannabis 

En 2002, le Comité du Sénat sur les drogues illicites avait, entre autres, recommandé la 

légalisation de l'usage de la marijuana, permettant à tout Canadien de plus de 16 ans de 

consommer légalement du cannabis. Le président du comité, le sénateur Pierre-Claude Nolin, 

avait affirmé qu’ « il n'existe aucune raison valable d'assujettir les consommateurs de cannabis à 

l'application du droit criminel ». En 2013, parmi les 73 000 infractions liées au cannabis et 

déclarées à la police, 59 000 (80 %) s’avéraient être des délits de possession simple.20  

 

Plusieurs ont soulevé que la politique répressive du Parti conservateur n’était pas efficace pour 

lutter contre la production, la vente et la possession du cannabis. Le premier ministre Justin 

Trudeau a déclaré vouloir prendre des « mesures législatives (...) qui légaliseront et 

réglementeront la consommation de marijuana et limiteront l'accès à cette substance21 ».  

 

Bien que le Canada deviendrait le premier pays du G7 (Canada, États-Unis, France, Allemagne, 

Italie, Japon et Royaume-Uni) à légaliser le cannabis, il ne serait pas le premier au monde à le 

faire. 

                                                           
20

 http://www.statcan.gc.ca/pub/85-002-x/2015001/article/14201-fra.htm (consulté le 23 février 2017) 
21

 IDEM 

http://www.statcan.gc.ca/pub/85-002-x/2015001/article/14201-fra.htm
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La situation à travers le monde 
 
Le Canada ne serait pas le premier endroit où se ferait la légalisation du cannabis, l’Uruguay et 

certains États américains l’ayant déjà fait. Cependant, la grande majorité des pays criminalisent 

encore la production, la distribution et la possession du cannabis et de ses dérivés.  

 

 

Figure 11: Le statut légal du cannabis à travers le monde
22

 

 

Voici un tour d’horizon de la position juridique de certains pays par rapport au cannabis 

(possession, vente et culture), en date de décembre 2016. Il est à préciser qu’il peut advenir 

plusieurs changements de législation, la légalisation du cannabis étant un sujet d’actualité à 

travers le monde en ce moment même.  
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Pays Possession Vente Culture 

Allemagne Décriminalisée 
Pour usage médical 

Tolérée selon les états 
fédéraux 

 

Tolérée selon les états 
fédéraux 

 

Arabie 
Saoudite 

Illégale Illégale Illégale 

Australie Décriminalisée ou 
illégale selon les états 

Usage médical 

Illégale Illégale 

Autriche Décriminalisée 
pour usage personnel 

Illégale Décriminalisée 
 

Belgique Décriminalisée Existence de clubs 
sociaux cannabiques 

Décriminalisée 
1 plant par personne 

Canada Tolérée 
Usage médical 

Illégale Illégale 

Colombie Décriminalisée pour 
moins d’un gramme 

Illégale Illégale 

États-Unis Décriminalisée, illégale 
ou légale selon les 

états 

Décriminalisée, illégale 
ou légale selon les 

états 

Décriminalisée, illégale 
ou légale selon les 

états 

France Illégale Illégale Illégale 

Jamaïque Décriminalisée 
 

Légale pour usage 
médical et religieux 

Légale jusqu’à 5 plants 

Maroc Illégale/Tolérée dans le 
rif arabophone 

Illégale/Tolérée dans le 
rif arabophone 

Illégale/Tolérée dans le 
rif arabophone 

Pays-Bas Décriminalisée Décriminalisée jusqu’à 
5g par personne 

Coffee Shop 

5 plants pour usage 
personnel 

Portugal Dépénalisation de 
toutes les drogues 

Illégale Illégale 

 

Le Colorado des États-Unis est le premier État à avoir légalisé le cannabis, et l’Uruguay, le 

premier pays. Il est donc intéressant de regarder leur situation de près, de façon à mieux 

comprendre l’arrivée imminente de la nouvelle législation canadienne. 
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La situation au Colorado 
Lors d’un référendum d'initiative populaire en 2012, la population de l'État du Colorado a donné 

l'instruction à son gouvernement de revoir la législation entourant le cannabis. Plus 

précisément, l’amendement 64 a été voté, légalisant la production, la distribution et la vente au 

détail du cannabis à des fins récréatives. Le Colorado a donc mis sur pied une équipe chargée 

d’instaurer l’encadrement légal de la culture, de la vente et de la possession de cannabis. 

  

 « Nous sommes guidés par trois principes : éviter que la marijuana ne 

tombe entre les mains des enfants, des criminels et des autres États. » 

[Barbara Brohl, la directrice de l’administration fiscale de l’État23] 

 

Une des questions qui s’était posée fut de savoir s’il fallait confier la vente à des sociétés d’État. 

La réponse : non, puisque les États-Unis ont davantage une vision libérale de l’économie, c’est-

à-dire une tendance à laisser le marché se charger du secteur cannabique, plutôt que de 

favoriser l’intervention gouvernementale. Mais surtout, selon le coordonnateur de la mise sur 

pied du cadre légal concernant le cannabis au Colorado, Andrew Freedman, il aurait été très 

compliqué de demander à des employés d’État de vendre du cannabis, car cette substance 

demeure illégale au niveau fédéral24. L’État ne produit donc pas lui-même le cannabis, mais 

délivre les permis de vente au détail et de production, et fixe le nombre de pieds cultivables, ce 

qui lui permet d’exercer un certain contrôle sur la quantité mise sur le marché. La possession 

simple, pour sa part, ne demande pas de permis. Dans le cas de la production et de la vente de 

cannabis, chaque entrepreneur doit obtenir 2 permis : un de l’État et un de la ville où est située 

son entreprise. Mais attention! Ce ne sont pas toutes les juridictions au Colorado qui 

permettent la production, la vente au détail ainsi que la production personnelle sur leur 

territoire. À titre d’information, moins de la moitié des juridictions autorisent la 

commercialisation du cannabis récréatif sur leur territoire.  
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La production de cannabis est contrôlée par un système informatique qui enregistre tout : 

chaque plant (sa provenance et son acquéreur) et chaque employé. Ainsi, les autorités sont en 

mesure d’évaluer le volume de production de cannabis récréatif, de repérer facilement les 

produits contaminés aux fins de rappels et de prévenir le détournement de la marchandise sur 

le marché illicite.  

 

L’amendement 64 limite à 28g la possession de cannabis à des fins récréatives pour les adultes 

de plus de 21 ans, et à 7g pour les touristes.25 Étant donné que le Colorado a été le pionnier, 

plusieurs éléments ont été pensés au fur et à mesure de leur venue. Par exemple, la 

commercialisation à des fins récréatives ne se limite pas qu’au cannabis séché, bien qu’il 

demeure le plus vendu à ce jour. Les consommateurs peuvent se procurer des concentrés et des 

produits alimentaires enrichis au THC, comme des bonbons, des gâteaux, des boissons fruitées, 

des gommes à mâcher, des lotions pour le corps, etc. Notons que des enfants se sont retrouvés 

à l’hôpital après avoir ingéré accidentellement des produits dérivés à base de THC. Des adultes 

ont également fait appel à des centres antipoison, où ils se sont rendus aux urgences après une 

surconsommation, souvent involontaire. En effet, si les premiers signes de l’intoxication 

apparaissent après quelques minutes par inhalation, ils peuvent prendre des heures à se 

manifester par voie orale. Il devient donc difficile pour un usager, surtout inexpérimenté, de 

contrôler le niveau d’intoxication désiré. Les risques d’abus sont donc plus élevés avec des 

produits dérivés en raison de ces effets tardifs. En réaction à cette situation, le Colorado a exigé 

des emballages à l’épreuve des enfants, des taux de THC limités, des portions bien identifiées, 

et il a mené des campagnes de prévention ciblées autour de ces nouveaux produits26.  

 

Depuis janvier 2014, date de la commercialisation du cannabis à des fins récréatives, il y a eu 

plusieurs retombées pour l’État. Au 1er mars 2016, selon le dernier recensement du ministère 

des Finances du Colorado, il y avait 424 permis pour la vente de cannabis récréatif et 514 permis 

                                                           
25

 http://clesnes.blog.lemonde.fr/2014/12/19/marijuana-an-1-bilan-globalement-positif-dans-le-colorado/ (consulté le 2 février 
2017) 
26

 http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/810234/acadie-produits-comestibles-cannabis-colorado (consulté le 2 février 2017) 

http://clesnes.blog.lemonde.fr/2014/12/19/marijuana-an-1-bilan-globalement-positif-dans-le-colorado/
http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/810234/acadie-produits-comestibles-cannabis-colorado


 

26 
 

pour des ventes à fins thérapeutiques27. Plusieurs usines de production et commerces de vente 

au détail détiennent à la fois un permis pour le cannabis médical et un autre pour le cannabis 

récréatif. La commercialisation du cannabis (récréatif et thérapeutique) a créé de nombreux 

emplois, plus de 16 000 postes en 201428. Outre ceux qui produisent, vendent ou distribuent du 

cannabis, d’autres profitent également de son commerce légal, comme les fabricants d’items 

hydroponiques et autres nécessaires à la culture intérieure (lampes, déshumidificateurs, 

systèmes d’irrigation, etc.). Le secteur touristique profite aussi de ce contexte, puisque 50 % des 

consommateurs de cannabis viendraient d’un autre État ou de l’étranger.  

 

Il semble y avoir eu une baisse de la criminalité, bien qu’il soit encore trop tôt pour faire un lien 

significatif entre la nouvelle législation et le taux de criminalité29. Comme le fait de posséder 

moins de 28 grammes de cannabis est légal, cela ne semble plus constituer une priorité, ni pour 

les policiers ni pour les procureurs, et les arrestations pour possession ont, a priori, 

drastiquement baissé (-85% depuis 2010). Par le fait même, les coûts pour la justice ont aussi 

chuté30.  

 

Concernant les retombées économiques pour le gouvernement du Colorado, les taxes et autres 

frais afférents aux licences ont rapporté 135 millions de dollars en 2015, selon Arc View31. Il y a 

deux fonds pour gérer le fruit des taxes associées à la vente de cannabis : le Marijuana cash 

fund qui permet de financer la division qui supervise l'application de la loi (55 employés dont 29 

policiers), et le Marijuana tax fund qui est réparti selon les souhaits des parlementaires locaux. 

Cependant, il y aurait eu un trop-perçu par l’État. Le Colorado, qui a taxé le commerce de 

cannabis autour de 20 %, a largement dépassé son revenu permis. En effet, selon une loi de 

1992, la Constitution du Colorado établit un montant maximal d’impôts qui peuvent être perçus 
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par l’État, calculé en fonction de l’inflation et de la croissance démographique. Si le montant est 

dépassé, l’État se voit dans l’obligation de redistribuer équitablement le surplus entre chaque 

contribuable. En d’autres termes, tous les citoyens pourraient se voir verser de l’argent de la 

part du gouvernement, s’ils le décident lors d’un vote populaire. Évidemment, si les 

contribuables acceptent de ne pas recevoir l’argent qui leur est dû, l’État s’engage à réinvestir le 

trop-perçu dans des campagnes de sensibilisation et dans des formations pour les policiers, afin 

de mieux reconnaître les conducteurs sous l’emprise de stupéfiants32. En attendant, c’est 

environ 40 % de l’argent provenant de ce marché qui est réinvesti pour la réglementation du 

produit.  

 

D’un autre côté, il faut aussi considérer les retombées collatérales, selon un rapport de la Rocky 

Mountain High Intensity Drug Trafficking Area (RMHIDTA), une agence chargée de coordonner 

les efforts de lutte contre les drogues. Elle est dirigée par Tom Gorman, un fervent opposant de 

l’amendement 64 qui règlemente la production et la consommation de cannabis aux adultes de 

plus de 21 ans. En septembre 2015, le rapport dressait une liste des effets observés depuis 

janvier 2014, date de l’ouverture des premières boutiques de vente au détail de cannabis 

récréatif. Selon ce rapport, il y a eu une augmentation des accidents de la route liée à 

l’utilisation du cannabis, une hausse de la consommation chez les adolescents et une explosion 

des saisies de cannabis provenant du Colorado dans d’autres États. De plus, durant l’année 

2014, il y a eu seize cas d’hospitalisations d’enfants pour intoxication au cannabis. La cause ? 

Une hausse de produits comestibles à base de cannabis sur le marché, comme des brownies et 

des bonbons, selon ce rapport33. 

 

Néanmoins, un des problèmes majeurs auquel fait face le Colorado est qu’il reste un État 

soumis aux règles fédérales. Le Controlled Substance Act (fédéral) criminalise toujours le 

cannabis, et les banques, qui sont sous juridiction fédérale, refusent de transiger avec l’industrie 
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du cannabis au Colorado (cela vaut aussi pour Washington, par exemple). Ce refus oblige les 

gens à effectuer toutes leurs transactions en argent comptant - autant des fournisseurs aux 

commerçants que des commerçants aux clients  -  résultant qu’une quantité importante 

d’argent comptant circule dans l’État. Finalement, les entreprises opérant dans l’industrie du 

cannabis ne peuvent pas se placer sous la protection de la loi de la faillite, tout comme elles ne 

peuvent déduire leurs frais des impôts fédéraux34. 

  

Bien que le Colorado soit une bonne source d’observation le Canada, cet État, ainsi que celui de 

Washington, sont imbriqués dans un pays qui criminalise le cannabis. Ils ont donc plusieurs 

problématiques qui leur sont propres et certaines zones grises apparaissent. Par exemple, dans 

des États limitrophes, certains individus ou organismes vantent publiquement la qualité du 

cannabis du Colorado. Et même si cela est interdit, plusieurs consommateurs vont dans ces 

États pour ramener du cannabis chez eux. C’est pourquoi il est tout aussi intéressant de 

regarder du côté de l’Uruguay afin d’observer ce qui peut être fait à plus grande échelle : celle 

d’un pays. 

 

La situation en Uruguay 
La consommation de cannabis est décriminalisée en Uruguay depuis 1974, mais acheter ou 

vendre du cannabis était officiellement passible de prison. Un détenu sur trois était, avant la 

légalisation en 2013, en prison à cause de la drogue, pour trafic ou pour vol35. Depuis janvier 

2014, l'Uruguay est le premier pays à légaliser toute la chaîne de production, de la culture de la 

plante jusqu'au commerce de ses feuilles. Pourquoi cette décision ? 

 

« Cela fait plus de cent ans que, d’une façon ou d’une autre, nous 

menons des politiques répressives sur la question des drogues. Et, après 
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cent ans, nous avons conclu qu’elles se sont soldées par un 

incontestable échec. » [Ancien président de l’Uruguay, Jose Mujica36] 

 

« Si nous ne faisons pas cela maintenant, ce qui est arrivé au Mexique 

finira par se produire chez nous. Et nous serons dans de sales 

draps. » [Ancien ministre de la Défense, Eleutorio Huidobro37] 

 

Alors qu’il était en poste comme président, Jose Mujica a souvent exprimé l’idée que le 

« marché existe déjà, il faut le réguler, le sortir de l’ombre pour en priver les trafiquants ». Les 

narcotrafiquants ont beaucoup de pouvoirs en Amérique du Sud, la guerre contre la drogue, 

avec les autorités d’un côté et les narcotrafiquants de l’autre, fait autant de dégâts que la 

guerre pour la drogue entre narcotrafiquants : violence, corruption, blanchiment d'argent, etc. 

Selon l’organisation Human Rights Watch, plus de 60 000 Mexicains ont perdu la vie dans la 

« guerre contre la drogue », lancée en 2006 par l’ancien président Felipe Calderón38. C’est pour 

enrayer cette violence, semblable à ce qu’on a pu voir au Mexique, que l’ancien gouvernement 

a décidé de revoir la législation. Ils ont d’ailleurs fait le parallèle avec l’alcool aux États-Unis et sa 

légalisation en 1933, mettant fin au trafic et aux assassinats entre concurrents39. De plus, il 

fallait détourner l'argent du marché noir, évalué à 30 millions de dollars par an, pour le 

réinvestir en prévention. 

 

En juillet 2013, les députés de l’Uruguay adoptent un texte visant la légalisation du cannabis et 

sa réglementation, de la production à la vente. Le Sénat a donc approuvé, après plus de 12 

heures de discussion, par 16 voix sur 29, cette loi. La loi prévoit trois formes de production : 1) 

les adultes de 18 ans et plus sont autorisés à cultiver jusqu'à six plants de cannabis par foyer; 2) 

les consommateurs peuvent joindre des coopératives, apparentées à des jardins collectifs,  

formées de 15 à 45 membres majeurs qui sont autorisés à cultiver collectivement un maximum 
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de 99 plants et dont chaque membre peut recevoir jusqu’à 40 grammes par mois; et 3) les 

entreprises privées qui détiennent un permis sont autorisées à produire du cannabis à des fins 

commerciales, que seul le gouvernement peut disposer pour la vente au détail dans les 

pharmacies. Ce cannabis, qui se vend à 1 $ US le gramme, n’est destiné qu’aux résidents de 

l’Uruguay et non aux touristes. Les revenus provenant du cannabis  (10 à 13% des recettes, plus 

le prix des licences payées par les entreprises productrices) servent à financer des centres de 

soins pour toxicomanes et des programmes de prévention contre la consommation de 

stupéfiants. 

 

Pour encadrer cette loi, il existe un Conseil national des drogues, appelé Junta nacional de 

drogas, qui relève de la présidence et doit veiller à l'application de la loi. En outre, il y a la 

Commission de transparence et d'éthique publique - indépendante - qui assure le suivi 

scientifique de l'expérience uruguayenne et évalue les dangers du cannabis. Présidée par Dr Luis 

Yarzabal, cette commission se compose de médecins, de chimistes, de sociologues, de juristes, 

et est en contact avec une centaine de chercheurs internationaux, dont certains sont canadiens. 

Si le Colorado a décidé de laisser des entreprises privées se charger de la vente, l’Uruguay a 

porté son choix sur les pharmacies. Ce choix s’est fait pour une question de sécurité, mais 

plusieurs pharmaciens refusent de vendre du cannabis, avançant que cela contrevient à leur 

éthique professionnelle qu’est la promotion de la santé. Le gouvernement, par la vente régulée 

en pharmacie, souhaite assurer le contrôle de la distribution du produit. Les acheteurs en 

pharmacie doivent enregistrer leurs empreintes digitales pour attester de leur identité. La 

plupart des gens estiment que c’est un mal nécessaire pour assurer un bon contrôle40. 

 

Une des craintes de la population concernait la hausse du nombre de consommateurs de 

cannabis. Or, selon le Dr Yarzabal, si les détracteurs pointent du doigt l’augmentation entre 

2013 et 2014, ils oublient de regarder l’ensemble, car depuis 2000, il y a une hausse 
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relativement constante du nombre de consommateurs. Selon lui, la légalisation n’a pas eu 

d’impact significatif dans la première année sur la consommation de la marijuana au pays.  

 

Une autre appréhension était que les jeunes puissent y avoir plus facilement accès. En plus des 

nombreuses études sur la question, la Commission de transparence et d'éthique publique a déjà 

fait savoir qu’il y avait des effets néfastes pour le système nerveux chez les adolescents, 

résultant d’une consommation précoce. C’est pourquoi la vente est strictement interdite aux 

mineurs et est déconseillée aux femmes enceintes, et qu’une campagne contre les drogues (et 

alcool) circule. En plus, le gouvernement pense que l’effet sera inverse : avant la légalisation, les 

jeunes consommaient plus de cannabis que d’alcool, car c’était plus simple pour eux, un 

trafiquant demandant rarement (jamais) une carte d’identité, contrairement au pharmacien qui 

respectera les règles afin de s’assurer de ne pas vendre à un mineur41. 

 

Un sondage auprès de la population révèle que plusieurs personnes ont peur que les gens 

soient sous l’effet du cannabis tout le temps, que l’odeur serait omniprésente, etc. Là encore, 

l’Uruguay tente de prévenir ces risques en adoptant une tolérance zéro au volant et sur les lieux 

de travail. Tout comme le tabac, il est également interdit de fumer dans les lieux publics42.  

 

Qu’en est-il depuis janvier 2014 ? Comme il a été dit, aucune augmentation du nombre de 

consommateurs n’a pu directement être liée à la légalisation du cannabis. En 2015, un an après 

la légalisation, selon le Junta nacional de drogas, près de 2 200 personnes ne recourent plus au 

marché noir pour s’en procurer. Il y a environ 1 500 « autocultivateurs » inscrits sur le registre 

de ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ Ŏŀƴƴŀōƛǎ, et environ 700 membres répartis dans 17 

clubs créés ou en cours de création. 

 

Pour le moment, l’expérience que mènent l’Uruguay et le Colorado ne correspond pas aux 

scénarios catastrophes prédits par certains. Cependant, il faudra probablement attendre 
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quelques années pour évaluer l’impact réel de cette légalisation. Le Canada pourrait-il 

maintenant connaître de semblables situations ? 

 

La situation possible pour le Canada  
 

Le 20 avril 2016, la ministre fédérale de la Santé, Jane Philpott, a confirmé qu’un projet de loi 

sera déposé au printemps 2017 afin de légaliser et réglementer la consommation de cannabis à 

des fins récréatives. D’ici là, le cannabis ne sera pas décriminalisé43.  Le gouvernement canadien 

est conscient de bouleverser l’ordre établi, mais c’est, selon lui, la meilleure façon de protéger la 

jeunesse et d'améliorer la sécurité publique. 

 

« Notre approche envers les drogues doit être compréhensive, 

collaborative et empreinte de compassion. Elle doit protéger les droits 

humains tout en faisant la promotion des responsabilités partagées et 

elle doit avoir une base scientifique solide » [Jane Philpott]44. 

 

Le cannabis médical : le seul légal pour le moment 
Depuis 2001, le Canada légalise le cannabis pour des raisons thérapeutiques, selon le Règlement 

sur l'accès à la marijuana à des fins médicales. À la suite d’une ordonnance du tribunal, Santé 

Canada a été désigné comme le principal fournisseur, et la production à domicile est autorisée à 

plus de 30 000 Canadiens qui consomment du cannabis pour des raisons médicales.  

 

Des médecins peuvent autoriser la production et la possession de cannabis à des fins 

thérapeutiques, sauf que ce ne sont pas tous les médecins qui peuvent prescrire du cannabis à 

n’importe lesquels de leurs patients. Pour ce faire, il faut 1) que le médecin en question 

participe à un projet de recherche sur l’utilisation du cannabis à des fins thérapeutiques; et 2) 

que tous les traitements reconnus aient été envisagés. Les Canadiens souffrant d’une condition 
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médicale peuvent avoir le droit, via un permis, d’en cultiver ou de désigner quelqu’un qui le fera 

pour eux. 

 

Si la culture des plants de Santé Canada est strictement encadrée et contrôlée, ce n’est pas le 

cas pour la culture personnelle. Santé Canada encadre autant que possible en imposant 

certaines normes, mais ne peut surveiller le taux de THC ni le nombre de pousses, par exemple. 

D’ailleurs, cette incertitude entourant la production à domicile avait été un argument de poids 

pour le gouvernement de Stephen Harper, qui avait renversé l’ancien régime et décidé de 

traiter le cannabis comme toute autre substance utilisée à des fins médicales en 2013. En mars 

2014, le nouveau Règlement sur la marijuana à des fins médicales interdisait donc la production 

personnelle à domicile. Une injonction avait été déposée pour renverser ce règlement, jugé 

inconstitutionnel. Finalement, en février 2016, Ottawa n’avait pas réussi à prouver que la 

production personnelle représente un risque réel pour la sécurité publique et l’interdiction a été 

renversée. Le gouvernement libéral a eu six mois, à partir de la date du jugement de la Cour 

suprême, pour élaborer une nouvelle réglementation. Les injonctions ont été renouvelées, 

entre temps, permettant aux adultes qui avaient obtenu leur autorisation sous l’ancien régime 

de continuer à cultiver chez eux.  

  

Selon les derniers chiffres de Santé Canada, au 31 décembre 2013 : 37 884 Canadiens 

détenaient un permis de possession, 24 990 Canadiens possédaient une licence de production 

personnelle et 3 896 Canadiens étaient autorisés à en cultiver pour un tiers. En ce qui concerne 

les entreprises qui en font la production, ils sont moins de trente dans tout le pays, le plus gros 

étant Canopy Growth au sud d’Ottawa. Hydropothicaire45 est le seul producteur autorisé au 

Québec. 
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Il y a un processus à respecter pour se procurer du cannabis à des fins médicales, selon le 

wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ Ŏŀƴƴŀōƛǎ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ (RACFM)46 : 

1. Consulter un praticien de la santé autorisé par Santé Canada. 

2. Obtenir un document médical rempli par le praticien de la santé. Ce document, qui est 

signé et daté, contient plusieurs informations importantes, comme le nom complet et la 

date de naissance du patient, l’adresse du praticien, la quantité quotidienne en grammes 

de marijuana séchée autorisée, le nom du praticien de la santé et ses renseignements 

administratifs, et une attestation par le praticien de la santé stipulant que les 

renseignements compris dans le document sont exacts et complets. 

3. S’inscrire et passer une commande auprès d’un producteur associé. Lors de l’inscription, 

plusieurs renseignements sont demandés ainsi que le document médical original. 

4.  Recevoir la commande. Le producteur autorisé l’envoie directement au domicile du 

patient. Ce cannabis est pour usage personnel seulement. Santé Canada n’autorise pas 

les producteurs autorisés à fournir du cannabis à des fins médicales à des centres de 

distribution. 

 

Quant à la quantité accordée, l’individu a le droit de posséder une quantité de cannabis séché 

qui représente 30 fois la quantité quotidienne prescrite par le praticien de la santé, jusqu’à un 

maximum de 150 grammes. Par exemple, si un praticien de la santé autorisé recommande 3 

grammes par jour, le patient sera autorisé à posséder une quantité maximale de 90 grammes en 

tout temps (30 jours × 3 grammes). Cependant, si le praticien recommande 6 grammes par jour, 

le patient sera autorisé à posséder un maximum de 150 grammes en tout temps, même si cela 

est moindre que 30 fois la quantité quotidienne. Finalement, l’individu doit pouvoir démontrer 

qu’il a les autorisations pour posséder du cannabis à des fins médicales, soit par l’étiquette du 

contenant de cannabis, soit par le document qui accompagne la commande. Il doit également 

présenter aux autorités une pièce d’identité avec photo, comme un permis de conduire. 
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Outre les contrôles mensuels de Santé Canada, les laboratoires sont de dernière pointe, le 

système de sécurité est renforcé et tout est mesuré à chaque étape de production. Le prix du 

cannabis séché varie entre 5 et 10 $ CAN le gramme, et le marché du cannabis médical est 

évalué à 1,3 milliard de dollars47. Un rapport du Sénat canadien a estimé le coût annuel de la 

prohibition du cannabis entre 300 et 500 millions de dollars  par an48.  

 

Les questionnements 
Au lendemain des élections fédérales, plusieurs personnes, politiciens et experts, ont émis leurs 

craintes : « Il faut être inquiet », disait la ministre de la Sécurité publique du Québec de 

l’époque, Lise Thériault.  

 

En premier lieu, il semble manquer certains outils, notamment pour la détection des 

conducteurs intoxiqués. Contrairement au taux d’alcoolémie qui peut se détecter en soufflant 

dans un éthylotest, il n’existe pas (encore) d’appareil pour connaître le taux de THC d’un 

consommateur lors d’une interception sur le bord de la route. Au Colorado, les policiers qui ont 

reçu une formation adéquate peuvent administrer une série de tests comportementaux à 

l’individu et exiger, le cas échéant, une prise de sang. Actuellement, des équipes de recherche 

canadiennes travaillent sur un appareil de détection instantanée à partir de la salive. Ces 

dispositifs sont actuellement mis à l’essai par certains corps de police au Canada.49 Ensuite, il 

s’agira de déterminer la limite de THC permise dans le sang pour les conducteurs possédant un 

permis régulier ou encore d’appliquer une tolérance zéro.  Dans le cas de l’alcool, le Code 

criminel stipule que « Commet une infraction quiconque *…+ lorsqu’il a consommé une quantité 

d’alcool telle que son alcoolémie dépasse 80 mg d’alcool par 100 ml de sang ». Cela dit, 

certaines provinces canadiennes imposent des suspensions de permis (sanction administrative 

et non criminelle) aux conducteurs présentant un taux d’alcoolémie entre 0.05% et 0.08%. Une 

réflexion entourant le cannabis au volant devrait être entreprise avant la légalisation afin 
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d’éviter une augmentation de la prévalence des conducteurs intoxiqués et, fort probablement, 

des accidents de la route.  

 

Croyances et jeunesse 

Le chercheur au Centre d’études et de recherches internationales de l’Université de Montréal 

(CÉRIUM), Guillermo R. Aureano, l’a très bien exprimé dans un de ses articles50. Il relate que les 

principaux protagonistes qui sont contre cette légalisation croient que cela va augmenter le 

nombre de consommateurs, que les jeunes seront plus touchés, qu’il y aura une régulation 

déficiente, etc. 

 

Des chercheurs avancent que le cannabis a des effets néfastes sur le cerveau et suggèrent d’en 

interdire la vente aux moins de 25 ans. Comme il a été dit précédemment, une consommation 

régulière nuit à l’individu (moins de concentration, diminution des réflexes, etc.) et les 

concentrations de THC sont plus élevées aujourd'hui qu'il y a 20 ans. Or, la légalisation permet 

aussi de contrôler la teneur en THC. 

 

Plusieurs personnes soulèvent l’idée que la légalisation du cannabis à des fins récréatives 

suggère à la population que ce produit est inoffensif, voire bon pour la santé lorsqu'on évoque 

son usage médical. Les pro-légalisation répondent en pointant l’alcool et le tabac. Ce sont deux 

produits légaux dont on connaît les effets néfastes. Leur vente est encadrée. Il se pourrait que le 

cannabis soit comme le tabac, interdit de toute publicité, contrairement à l’alcool. 

 

« Faudrait-il interdire les substances susceptibles d'affecter le 

développement du cerveau chez les enfants et les jeunes adultes ? 

Soyez alors prêts à partir en guerre contre des lobbys très puissants et à 

investir massivement pour modifier les habitudes alimentaires et 

festives du souverain. » [Guillermo R. Aureano51] 
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Pour le moment, il n’y a eu aucune augmentation significative de la consommation de cannabis 

directement liée à la légalisation et à l’assouplissement des lois entourant le cannabis dans les 

pays ou dans les États qui l’ont décriminalisée, dépénalisée ou légalisée à des fins récréatives. Ni 

le Colorado ni l’Uruguay n’ont vu d’augmentation dans la première année suivant les 

changements législatifs, et les Pays-Bas ont un taux semblable aux autres pays d’Europe.   

 

Dirk J. Korf a présenté en 2001 au Parlement du Canada ses travaux « Tendances et modèles 

d’utilisation du cannabis aux Pays-Bas »52. Il montre que la tendance de l’usage du cannabis chez 

les adolescents aux Pays-Bas suit les quatre stades de la disponibilité du cannabis : le nombre 

d’adolescents qui consommaient le cannabis a atteint un sommet lorsque le cannabis était 

distribué dans un marché clandestin (à la fin des années 1960 et au début des années 1970); a 

diminué lorsque les vendeurs d’entreprises ont remplacé le marché clandestin (années 1970); a 

augmenté de nouveau après que les coffee shops aient pris en charge la vente du cannabis 

(années 1980) ; et s’est stabilisé ou a baissé légèrement à la fin des années 1990 lorsque le 

nombre des coffee shops a diminué.  

 

Est-ce la preuve qu’avoir des magasins qui vendent du cannabis incite les adolescents à 

consommer ? Pas tout à fait selon Korf, qui fait un parallèle avec les autres pays européens. La 

consommation du cannabis a aussi évolué par vagues dans le reste de l’Europe et il semble que 

la situation aux Pays-Bas est relativement indépendante de la politique sur le cannabis. En 

rapport à la consommation chez les adolescents, les Pays-Bas se situent en milieu de tableau au 

sein de l’Union européenne et cela ne diffère pas vraiment de la consommation dans les autres 

pays ayant décriminalisé le cannabis. Ainsi, la corrélation entre l’augmentation de la 

consommation chez les adolescents et la légalisation ne peut se faire.  

 

Encadrement et gestion 

Selon le criminologue de l’université d’Ottawa, Eugene Oscapella, la légalisation de l’usage 

récréatif du cannabis va enrayer le marché noir et mettre un terme au modèle répressif qui a 
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conduit à une criminalité grandissante dans certains pays, comme au Mexique. La légalisation 

ne veut pas dire une totale liberté : au contraire, aucun chercheur, aucun législateur et aucun 

politicien n'ont proposé un marché du cannabis exempt de toute régulation.  

Beaucoup de questions d’ailleurs demeurent : quel sera le taux de taxation ? Quoi faire des 

bénéfices de la vente ? Serge Brochu, professeur à l’École de criminologie de l’Université de 

Montréal et Président de l’Association des intervenants en dépendance du Québec (AIDQ), a 

posé d’autres questions : quelles seront les heures d’ouverture des boutiques de cannabis ? 

Quel sera l’âge légal pour en acheter ? Quel sera le taux de THC de la marijuana canadienne ?  

 

Selon lui, si les magasins légaux ferment obligatoirement à 17 h, le marché illégal risque de 

prendre le relais en soirée. Si l’âge autorisé est de 25 ans, les plus jeunes continueront de s’en 

procurer sur le marché noir et si les taux de THC sont trop bas, le marché noir se chargera 

d’offrir un produit plus fort. Jean-Sébastien Fallu, dans un article de l’AIDQ53, ajoute que la 

teneur en THC ne devrait pas être limitée, mais que les produits devraient être clairement 

étiquetés. En fait, « le marché noir risque de garder la partie du marché que la loi ne permet pas 

de desservir », estime Serge Brochu54.  

 

En outre, selon une étude de la CIBC, la légalisation du cannabis à des fins récréatives pourrait 

rapporter entre trois et dix milliards de dollars au pays55, mais pas forcément aux villes. En effet, 

les villes, qui pourraient délivrer les permis de vente, auraient à faire face à plusieurs dépenses, 

mais n’auraient pas forcément les revenus pour compenser ce fait. Par exemple, il y aurait 

davantage d’inspections d’incendies pour s’assurer de la sécurité dans les bâtiments où il y 

aurait de la production de cannabis. Elles auraient aussi à faire face à de possibles problèmes de 

santé (plus de bronchites et d’hospitalisations, conduisant au développement de programmes 

pour aider les consommateurs qui le désirent, etc.). Cela engendre plusieurs coûts non 
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négligeables et c’est, entre autres, pour cela que certaines villes du Colorado ont refusé de 

délivrer des permis de vente et de production.  

 

Quant à lui, le premier ministre canadien a mentionné que le but n’était pas de faire de la 

légalisation du cannabis récréatif une « vache à lait » pour le Canada, et qu’il faudrait trouver un 

juste milieu entre un prix trop élevé, ce qui découragerait les consommateurs d’en acheter 

légalement, et un prix trop bas, ce qui pourrait inciter les gens à en consommer plus. Il faudra 

trouver un prix juste, dont une partie des revenus serviront à mettre sur pied des traitements 

pour contrer la toxicomanie, et sera un soutien aux programmes d’aide en santé mentale et aux 

programmes d'éducation 56 . D’ailleurs, Line Beauchesne, professeure au Département de 

criminologie de l’Université d’Ottawa, pense que « [...] l’important, pour casser le marché noir, 

est de garder les prix bas.»57 

 

Pour ceux qui souhaitent cette légalisation, outre les points précédemment cités, il y a d’autres 

avantages à légaliser le cannabis à des fins récréatives :  

¶ L'encadrement de la production et le contrôle de la qualité 

o Le gouvernement peut limiter le niveau de THC du cannabis. Le consommateur 

connaît la provenance du produit qu’il achète. Il peut aussi y avoir différents 

produits adaptés à la clientèle. 

¶ La perte de revenus pour le crime organisé  

o Le crime organisé contrôle actuellement ce marché et en le rendant légal et 

encadré, ce groupe criminel subirait une perte de revenus non négligeable. 

¶ Le désengorgement du système de justice 

o En 2014, plus de 30 000 dossiers judiciaires portaient sur la production, la vente 

ou la possession de cannabis au Canada. Légaliser cette substance diminuerait la 

saturation du système de justice pour ce type d’infractions, en raison des 

nombreuses arrestations, poursuites et incarcérations.  
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¶ La liberté des citoyens 

o Actuellement, les citoyens possédant du cannabis peuvent se retrouver avec un 

casier judiciaire, ce qui les entrave dans leur vie, que ce soit pour voyager, 

étudier ou travailler. Rendre le cannabis légal diminuerait le nombre de 

Canadiens ayant à vivre avec les impacts d’un tel casier judiciaire. 

 

Un défi de taille pour le fédéral et les provinces 

Si le gouvernement veut légaliser le cannabis à des fins récréatives, il devra veiller à faire 

respecter ses règles. Pour cela, il faut que le fédéral et le provincial s’accordent et cela constitue 

l’un des plus gros défis, selon Line Beauchesne, professeure au Département de criminologie de 

l’Université d’Ottawa. Selon elle, pour que la légalisation du cannabis soit une réussite, il faut 

que chacun (Ottawa, provinces et territoires) s’implique : « Le gouvernement fédéral donnera le 

ton en énonçant les grands principes, mais la mise en œuvre de la légalisation sur le terrain 

relèvera en bonne partie des provinces »58. Par exemple, pour le lieu de la vente, il semblerait 

que les magasins d’alcool des différentes provinces (SAQ au Québec, Liquor Store en Colombie-

Britannique) pourraient s’en charger. 

  

Or, le premier ministre a affirmé que « Si les adultes peuvent acheter librement de la marijuana 

dans des centres comme la SAQ, les pushers n'auront plus la capacité d'en vendre aux adultes, 

et juste vendre aux jeunes ce serait à la fois risqué et moins rentable ». Pour lui, les provinces 

doivent jouer un rôle clé dans la distribution du cannabis, comme c'est le cas pour l'alcool. 

 

Finalement, le Canada, en légalisant le cannabis à des fins récréatives, contrevient à trois 

traités internationaux adoptés sous l'égide de l'Organisation des Nations unies (ONU) qui 

exigent la criminalisation de la possession et de la production du cannabis. En 1998, l’Assemblée 

générale de l’ONU avait adopté un plan d’action qui mettait l’accent sur la criminalisation du 
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cannabis et avait pour objectif « un monde sans drogue »59. Cependant, près de 20 ans plus 

tard, force est de constater que l’objectif n’est pas atteint. Certains experts soutiennent même 

que la « guerre contre la drogue » s’est avérée inefficace et a même nui aux efforts en santé 

publique. Il faudrait que le Canada démontre qu’il va adopter une loi qui encadre et contrôle 

efficacement la vente du cannabis. 

 

Le soutien 
Il y a énormément de points sur lesquels le gouvernement canadien devra se pencher pour 

élaborer une loi offrant le meilleur encadrement possible. Si l’on se fie à l’expérience au 

Colorado, il faut prévoir une certaine flexibilité, puisque des ajustements seront fort 

probablement nécessaires selon l’évolution de la situation. Andrew Freedman, le 

coordonnateur de la mise sur pied du cadre légal entourant le cannabis au Colorado, a émis des 

recommandations pour le Canada.  

 

En tant que pionner, le Colorado a dû faire face à de nombreux défis; il y a eu des essais et 

Andrew Freedman a pu en retirer des réflexions post-réglementations. Il avance l’idée qu’il est 

important d’être très clair sur l’encadrement du cannabis, afin d’éviter certains risques, comme 

l’infiltration du crime organisé dans le marché légal.  

 

Afin de prévenir la consommation des personnes mineures, il conseille de renforcer les lois 

envers ceux qui fournissent la drogue aux jeunes. Dans cette même logique, il suggère de revoir 

les peines entourant la conduite sous l'effet du cannabis. D’ailleurs, le parti libéral du Canada 

est clair là-dessus : « Nous élaborerons de nouvelles lois plus strictes. Celles-ci puniront 

sévèrement quiconque fournit [du cannabis] à un mineur, conduit un véhicule après en avoir 

consommé ou en fait la vente à l’extérieur du nouveau cadre législatif. Nous créerons un groupe 

de travail fédéral-provincial qui, en collaboration avec des spécialistes en santé publique, en 
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toxicomanie et en application de la loi, mettra en place un réseau strict de vente et de 

distribution de marijuana qui sera soumis aux taxes d’accise provinciales et fédérale »60.  

 

Toujours d’après Freedman, il recommande de ne pas autoriser la publicité du cannabis. 

Actuellement, aucune publicité au Canada n’est faite sur le tabac et il est probable qu’il en sera 

de même pour le cannabis. Au vu des évènements que le Colorado a eu avec l’hospitalisation de 

plusieurs enfants ayant consommé des gâteaux et des bonbons contenant du THC, Andrew 

Freedman ne peut que recommander au Canada, s’il décide d’autoriser ce type de produits 

dérivés, de faire des campagnes de sensibilisation et d’exiger des emballages sécuritaires pour 

les enfants. Le Canada pourrait s’inspirer de Washington sur ce point. En effet, dans cet État, les 

produits dérivés comme les bonbons sont dans un emballage opaque et chaque bonbon à 

l’intérieur du paquet est emballé individuellement. Ainsi, les enfants ne voient pas le contenu 

du sachet et ils ont plus de difficulté à y avoir accès. De plus, cela éviterait aussi la 

surconsommation chez les adultes.  

 

D’ailleurs, le Centre canadien de lutte contre les toxicomanies (CCLT) a produit un rapport en 

évaluant la situation du Colorado un an après la légalisation du cannabis à des fins récréatives. 

Le rapport souligne l’importance d’élaborer un cadre réglementaire complet avant l’entrée en 

vigueur de la légalisation, et « …tout nouveau système de réglementation du cannabis doit tenir 

compte des secteurs socioéconomiques, de la santé publique, de l’application de la loi et du 

droit pénal, mais aussi de considérations se rattachant à l’administration, à la surveillance et à 

l’exécution d’un ensemble de processus incluant la production, le traitement, la vente, la 

publicité, la taxation[…] Un tel cadre doit aussi prévoir la coordination des différents niveaux de 

gouvernement – fédéral, État, district, municipal – et leur rôle respectif dans des domaines 

comme l’application de la loi, la taxation et les soins de santé ».61 

 

                                                           
60

 http://www.ledevoir.com/politique/canada/459810/un-policier-pour-piloter-la-legalisation-du-cannabis (consulté le 20 avril 

2016) 
61

 Centre canadien de lutte contre les toxicomanies (CCLT). Réglementation du cannabis : leçons retenues de l’expérience des 
États du Colorado et de Washington, CCLT, Ottawa, nov. 2015a, 22 p. www.ccsa.ca/Resource%20Library/ CCSA-Cannabis-
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Réflexion 
 
Le monde est officiellement en « guerre contre les drogues » depuis plusieurs années. Les États-

Unis, au niveau fédéral, sont ceux qui appuient le plus fortement cette « guerre », et l’ONU a un 

comité spécialement conçu pour atteindre un « monde sans drogue ». Cependant, force est de 

constater que les manières utilisées jusqu’à présent n’ont pas fonctionné. Le Mexique en est un 

triste exemple à l’échelle d’un pays, et la consommation individuelle est toujours d’actualité.  

 

Le Canada est parmi les plus grands consommateurs de cannabis dans le monde. Quasiment la 

moitié des Canadiens en ont fumé au moins une fois dans leur vie. Il est aussi reconnu que le 

cannabis a un impact sur le développement du cerveau. Il y a plusieurs effets néfastes pour le 

fumeur de cannabis, mais aussi pour son entourage, notamment avec la fumée secondaire. 

Perte de réflexes et de concentration, augmentation des risques de bronchites et de cancer, 

sont des exemples parmi tant d’autres. 

 

La légalisation ne signifie pas la totale liberté de tout ce qui touche au cannabis, comme le 

craignent certains. La légalisation n’amènera probablement pas ce « monde sans drogue » tant 

voulu par l’ONU. Le choix de légaliser n’est pas simple, au contraire, et il y a tout un 

encadrement à mettre sur pied. Bien qu’un pays puisse s’inspirer de l’exemple d’un autre, la 

réalité de chacun est différente. Malgré tous les efforts du gouvernement et des différents 

experts pour élaborer la meilleure structure possible, seul l’avenir saura démontrer les réels 

impacts de la légalisation du cannabis récréatif au Canada. 
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Formulaire d’adhésion à la  
Société de criminologie du Québec 
  

 

Nom : _______________________________ Prénom : _____________________________ 

 

Courriel (obligatoire) : ______________________________________________________ 

 

Coordonnées du domicile  

No : ________ Rue : __________________________  App. : ____________________________ 

Ville  : ______________________________________ Province : _________________________ 

Code postal : _________________________________ Tél : _____________________________ 

 

Coordonnées au travail  

No : ________ Rue : __________________________  App. : ____________________________ 

Ville  : ______________________________________ Province : _________________________ 

Code postal : _________________________________ Tél : _____________________________ 

 

ʺ Je d®sire que lõadresse de facturation soit celle du :       Domicile  ɻ  Bureau  ɻ

 *Veuillez noter que les communications de la Société de criminologie du Québec se font 

exclusivement par courriel. 

 

ʺ Ci-joint, un ch¯que ¨ lõordre de la Soci®t® de criminologie du Qu®bec pour un montant de:     

50 $ (1 an, membre régulier)  ɻ    90 $ (2 ans, membre régulier)  ɻ    25$ (étudiant-e)  ɻ

 

ʺ Jõautorise la SCQ à communiquer mon adresse à des organismes publics ou privés du milieu de la 

justice qui d®sirent mõenvoyer de lõinformation :   ʵ oui     ɻ  non  

 
ʺ À des fins statistiques, veuillez s.v.p. cocher votre formation professionnelle: 

 ɻCriminologie     ɻPsychologie    

 ɻPsychiatrie     ɻTravail social     

 ɻDroit     ɻServices policiers 

 ɻEnseignement    ɻAutre (spécifier): ______________ 
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Devenir membre ou renouveler votre adhésion 
 

Qui peut devenir membre? Toute personne concernée par l’administration de la justice pénale, 

quelle que soit sa formation ou sa profession.  

 

Quels sont les avantages de devenir membre de la Société de criminologie du Québec? 

· Participer aux activités organisées par ou avec la Société de criminologie du Québec; 

· recevoir gratuitement le bulletin « Ressources et vous », 3 fois par an; 

· obtenir une réduction sur les frais d’inscription pour les différentes activités 

organisées par ou avec la    Société; 

· obtenir une réduction sur l’abonnement à la Revue « Criminologie »; 

· obtenir une réduction sur des formations;  

· permettre de s’impliquer activement dans certains comités et; 

· pouvoir échanger avec d’autres intervenants. 

 

Comment faire? 

Pour adhérer, il suffit de remplir et retourner le formulaire à la page précédente et d’y annexer 

un chèque au montant de votre cotisation, selon la catégorie. En payant cette cotisation, vous 

devenez membre pour une période de 12 ou 24 mois complets à partir de la date de réception 

de votre inscription. Nous vous ferons par la suite parvenir un reçu, le montant payé étant 

déductible d’impôt. Le formulaire se trouve aussi à l’adresse suivante :                    

http://www.societecrimino.qc.ca/adhesion/adhesion-formulaire.php  

 

Prix 

· Membre régulier pour un an : 50 $ 

· Membre régulier pour deux ans : 90 $ 

· Étudiant-e (avec attestation officielle) : 25 $ 

  

Chèque ou mandat-poste à l’ordre de : 

Société de criminologie du Québec 

2000 boulevard St-Joseph Est, bureau 38 

Montréal (Québec) H2H 1E4 

Pour communiquer avec le service aux membres; par courriel crimino@societecrimino.qc.ca ou  

en téléphonant au 514 529-4391 poste 1. 

 

Merci de nous a ider à accomplir notre mission . 

http://www.societecrimino.qc.ca/adhesion/adhesion-formulaire.php
mailto:crimino@societecrimino.qc.ca

